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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE L’ACTE DÉLÉGUÉ 

L’article 98, paragraphe 5 bis, de la directive 2013/36/UE (ci-après la «directive») habilite la 

Commission à adopter, sur la base des projets de normes techniques de réglementation soumis 

par l’Autorité bancaire européenne (ABE) et conformément aux articles 10 à 14 du règlement 

(UE) no 1093/2010, des actes délégués visant à déterminer les scénarios prudentiels de chocs, 

les hypothèses de modélisation et hypothèses paramétriques communes, ainsi que ce qui 

constitue une baisse importante. L’objectif est de permettre la réalisation de tests de valeurs 

aberrantes prudentiels portant sur l’exposition des établissements au risque de taux d’intérêt 

inhérent à leurs activités hors portefeuille de négociation et sur leur incidence sur les produits 

d’intérêts nets et la valeur économique des fonds propres. 

Conformément à l’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) nº 1093/2010 instituant l’ABE, 

la Commission statue sur l’approbation d’un projet de normes dans les trois mois suivant sa 

réception. Elle peut aussi, lorsque l’intérêt de l’Union européenne l’impose, n’approuver les 

projets de norme que partiellement ou moyennant des modifications, dans le respect de la 

procédure spécifique prévue audit article. 

2. CONSULTATION AVANT L’ADOPTION DE L’ACTE 

Conformément à l’article 10, paragraphe 1, troisième alinéa, du règlement (UE) nº 1093/2010, 

l’ABE a procédé à une consultation publique sur les projets de normes techniques soumis à la 

Commission en application de l’article 98, paragraphe 5 bis, de la directive. Elle a publié un 

document de consultation sur son site internet le 2 décembre 2021, et la consultation s’est 

achevée le 4 avril 2022. Par ailleurs, l’ABE a demandé au groupe des parties intéressées au 

secteur bancaire, institué par l’article 37 du règlement (UE) nº 1093/2010, de rendre un avis 

sur ce projet. Elle a présenté, en même temps que son projet de normes techniques, un 

document expliquant comment le résultat de ces consultations avait été pris en compte dans la 

version finale de ce projet soumise à la Commission. 

Conformément à l’article 10, paragraphe 1, troisième alinéa, du règlement (UE) nº 1093/2010, 

l’ABE a également accompagné le projet de normes techniques soumis à la Commission 

d’une analyse d’impact contenant son analyse des coûts et des avantages qu’implique ce 

projet. 

3. ÉLÉMENTS JURIDIQUES DE L’ACTE DÉLÉGUÉ 

Le présent acte délégué détermine les scénarios prudentiels de chocs, les hypothèses de 

modélisation et hypothèses paramétriques communes, ainsi que ce qui constitue une baisse 

importante, afin permettre la réalisation de tests de valeurs aberrantes prudentiels portant sur 

l’exposition des établissements au risque de taux d’intérêt inhérent à leurs activités hors 

portefeuille de négociation et sur leur incidence sur les produits d’intérêts nets (NII) et la 

valeur économique des fonds propres (EVE). 

Le présent projet de normes techniques de réglementation garantit la continuité et le respect 

des normes internationales applicables. Les définitions, éléments et étapes méthodologiques 

s’appuient sur le contenu des orientations de l’ABE sur la gestion du risque de taux d’intérêt 

inhérent aux activités hors portefeuille de négociation et de la méthode standardisée du comité 

de Bâle sur le contrôle bancaire d’avril 2016. 

Le présent projet de normes techniques de réglementation vise à déterminer des hypothèses de 

modélisation et des hypothèses paramétriques communes que les établissements doivent 

https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Consultations/2022/Consultation%20on%20draft%20Guidelines%20on%20IRRB%20and%20CSRBB/1025042/CP%20Draft%20GL%20on%20IRRBB%20and%20CSRBB.pdf
https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Consultations/2022/Consultation%20on%20draft%20Guidelines%20on%20IRRB%20and%20CSRBB/1025042/CP%20Draft%20GL%20on%20IRRBB%20and%20CSRBB.pdf
https://www.bis.org/basel_framework/chapter/SRP/31.htm?inforce=20191215&published=20191215
https://www.bis.org/basel_framework/chapter/SRP/31.htm?inforce=20191215&published=20191215
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utiliser pour calculer l’EVE et les NII. À cette fin, le projet de normes techniques de 

réglementation prévoit que, pour le calcul des INI, il convient d’utiliser une hypothèse de 

bilan constant sur une période d’un an, tandis que, pour le calcul de l’EVE, il convient 

d’utiliser une hypothèse de bilan dynamique dans laquelle les positions venant à échéance ne 

sont pas remplacées. Ces hypothèses visent à assurer un bon équilibre entre la précision des 

calculs, la fiabilité des estimations et la complexité opérationnelle.  

Afin de trouver le juste équilibre entre la comparabilité des résultats et la nécessaire flexibilité 

compte tenu de l’horizon à long terme et de la complexité opérationnelle intrinsèque, le projet 

de normes techniques de réglementation prévoit que les marges commerciales et les 

composantes liées à l’écart doivent être incluses dans le calcul des NII, tandis que, pour le 

calcul de l’EVE, les établissements doivent suivre leur propre méthode interne de gestion et 

de mesure du risque de taux d’intérêt hors portefeuille de négociation. 
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RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) …/... DE LA COMMISSION 

du 1.12.2023 

complétant la directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil par des 

normes techniques de réglementation déterminant les scénarios prudentiels de chocs, les 

hypothèses de modélisation et hypothèses paramétriques communes, et ce qui constitue 

une baisse importante 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu la directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant 

l’accès à l’activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle des 

établissements de crédit, modifiant la directive 2002/87/CE et abrogeant les directives 

2006/48/CE et 2006/49/CE1, et notamment son article 98, paragraphe 5 bis, troisième alinéa, 

considérant ce qui suit: 

(1) Les scénarios prudentiels de choc ont été précisés par le comité de Bâle sur le contrôle 

bancaire (CBCB)2 et sont intégrés dans les orientations de l’Autorité bancaire 

européenne sur la gestion du risque de taux d’intérêt inhérent aux activités hors 

portefeuille de négociation3, qui s’appliquent depuis le 30 juin 2019. Il convient que 

les scénarios prudentiels de chocs définis dans le présent règlement se fondent sur ces 

spécifications et cette méthodologie. 

(2) Aux fins du calcul de la valeur économique des fonds propres et des produits d’intérêts 

nets, il est nécessaire de déterminer les hypothèses de modélisation et les hypothèses 

paramétriques communes que les établissements doivent utiliser. À cet effet, pour le 

calcul des produits d’intérêts nets, il convient d’utiliser une hypothèse de bilan 

constant sur une période d’un an, tandis que, pour le calcul de la valeur économique 

des fonds propres, il convient d’utiliser une hypothèse de bilan dynamique dans 

laquelle les positions venant à échéance ne sont pas remplacées. Ces hypothèses visent 

à assurer un bon équilibre en termes de précision des calculs, de fiabilité des 

estimations et de complexité opérationnelle. 

(3) Afin de trouver le juste équilibre entre la comparabilité des résultats et la nécessaire 

flexibilité compte tenu de l’horizon à long terme et de la complexité opérationnelle 

intrinsèque, il y a lieu que les marges commerciales et les composantes liées à l’écart 

soient incluses dans le calcul des produits d’intérêts nets, tandis que, pour le calcul de 

la valeur économique des fonds propres, les établissements doivent suivre leur propre 

méthode interne de gestion et de mesure du risque de taux d’intérêt hors portefeuille 

de négociation. 

 
1 JO L 176 du 27.6.2013, p. 338. 
2 SRP – Supervisory review process – SRP31 – Interest rate risk in the banking book (link). 
3 EBA/GL/2018/02 du 18 juillet 2018 (lien). 

https://www.bis.org/basel_framework/chapter/SRP/31.htm?inforce=20191215&published=20191215
https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Guidelines%20on%20the%20management%20of%20interest%20rate%20risk%20arising%20from%20non-trading%20activities%20%28EBA-GL-2018-02%29.pdf
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(4) Selon les normes du CBCB, tout test de valeurs aberrantes imposé en plus du test de la 

valeur économique des fonds propres devrait utiliser un seuil d’identification des 

établissements «hors normes» qui soit au moins aussi strict que celui relatif à la valeur 

économique des fonds propres (15 % des fonds propres de base de catégorie 1). Ce 

seuil devrait refléter l’environnement réel d’une manière proportionnée et saine sur le 

plan prudentiel en vue de contribuer à la sécurité juridique et à l’harmonisation dans 

l’ensemble de l’Union, compte tenu également du fait que le dépassement des seuils 

de test des valeurs aberrantes, tant pour la valeur économique des fonds propres que 

pour les produits d’intérêts nets, n’obligera pas nécessairement les établissements à 

recalibrer leurs dispositifs, processus ou mécanismes internes ni les modèles et 

approches correspondants, et qu’il n’entraînera pas automatiquement l’exercice de 

pouvoirs de surveillance, pour autant que la gestion par l’établissement du risque de 

taux d’intérêt inhérent aux activités hors portefeuille de négociation soit adéquate et 

proportionnée au modèle d’entreprise et que l’établissement ne soit pas excessivement 

exposé à un tel risque. 

(5) Afin de garantir l’harmonisation des méthodes de test de valeurs aberrantes prudentiel 

pour ce qui constitue une baisse importante des produits d’intérêts nets à la suite d’une 

variation soudaine et inattendue des taux d’intérêt, il convient d’introduire un seuil de 

référence au moins aussi strict que le seuil relatif à la valeur économique des fonds 

propres, et de préciser le mode de calcul des produits d’intérêts nets.  

(6) Le présent règlement se fonde sur le projet de normes techniques de réglementation 

soumis à la Commission par l’Autorité bancaire européenne. 

(7) L’Autorité bancaire européenne a procédé à des consultations publiques ouvertes sur 

le projet de normes techniques d’exécution sur lequel se fonde le présent règlement, 

analysé les coûts et avantages potentiels qu’il implique et sollicité l’avis du groupe des 

parties intéressées au secteur bancaire institué par l’article 37 du règlement (UE) 

no 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil4, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier  

Scénarios prudentiels de chocs 

1. Les six scénarios prudentiels de chocs visés à l’article 98, paragraphe 5, deuxième 

alinéa, point a), de la directive 2013/36/UE sont les suivants: 

(a) choc parallèle vers le haut, correspondant à un déplacement parallèle vers le 

haut de la courbe des rendements avec le même choc positif de taux d’intérêt 

pour toutes les échéances; 

(b) choc parallèle vers le bas, correspondant à un déplacement parallèle vers le bas 

de la courbe des rendements avec le même choc négatif de taux d’intérêt pour 

toutes les échéances; 

(c) pentification de la courbe, correspondant à une accentuation de la pente de la 

courbe des rendements, avec des chocs négatifs de taux d’intérêt pour les 

 
4 Règlement (UE) nº 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant 

une Autorité européenne de surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision 

nº 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la Commission (JO L 331 du 15.12.2010, 

p. 12). 
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échéances plus courtes et des chocs positifs de taux d’intérêt pour les 

échéances plus longues; 

(d) aplatissement de la courbe, correspondant à une atténuation de la pente de la 

courbe des rendements, avec des chocs positifs de taux d’intérêt pour les 

échéances plus courtes et des chocs négatifs de taux d’intérêt pour les 

échéances plus longues; 

(e) hausse des taux courts, avec des chocs positifs de taux d’intérêt plus importants 

pour les échéances plus courtes provoquant une convergence vers les valeurs 

de référence pour les échéances plus longues;  

(f) baisse des taux courts, avec des chocs négatifs de taux d’intérêt plus importants 

pour les échéances plus courtes provoquant une convergence vers les valeurs 

de référence pour les échéances plus longues. 

2. Les deux scénarios prudentiels de chocs visés à l’article 98, paragraphe 5, deuxième 

alinéa, point b), de la directive 2013/36/UE sont les suivants: 

(a) choc parallèle vers le haut, correspondant à un déplacement parallèle vers le 

haut de la courbe des rendements avec le même choc positif de taux d’intérêt 

pour toutes les échéances;  

(b) choc parallèle vers le bas, correspondant à un déplacement parallèle vers le bas 

de la courbe des rendements avec le même choc négatif de taux d’intérêt pour 

toutes les échéances. 

3. Les établissements déterminent les scénarios prudentiels de chocs visés aux 

paragraphes 1 et 2 sur la base des chocs de taux d’intérêt relatifs aux devises figurant 

dans la partie A de l’annexe ou, pour les devises qui n’y figurent pas, sur la base de 

chocs de taux d’intérêt calibrés conformément à la partie B de l’annexe.  

Les établissements effectuent le calibrage des chocs de taux d’intérêt conformément 

à la partie B de l’annexe au moins tous les cinq ans.  

4. Les scénarios prudentiels de choc visés aux paragraphes 1 et 2 s’appliquent 

individuellement à l’exposition des établissements au risque de taux d’intérêt 

inhérent aux activités hors portefeuille de négociation pour chacune des devises dans 

lesquelles l’établissement détient des positions pertinentes, c’est-à-dire lorsque la 

valeur comptable des actifs ou passifs financiers libellés dans cette devise atteint 

l’une des valeurs suivantes:  

(a) 5 % ou plus du total des actifs ou passifs financiers hors portefeuille de 

négociation;  

(b) moins de 5 % du total des actifs ou passifs financiers hors portefeuille de 

négociation si la somme des actifs ou passifs financiers inclus dans le calcul est 

inférieure à 90 % du total des actifs (à l’exclusion des actifs corporels) ou 

passifs financiers hors portefeuille de négociation. 

Article 2   

Définition des scénarios prudentiels de chocs  

Étant donné, pour chaque devise c, l’ampleur définie des chocs parallèles, courts et longs sur 

le taux d’intérêt «sans risque», les six scénarios prudentiels de chocs sont paramétrés comme 

suit: 
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1) Choc parallèle pour la devise c: Un choc parallèle constant à la hausse ou à la 

baisse pour tous les intervalles de temps: 

∆𝑅𝑝𝑎𝑟𝑎𝑙𝑙𝑒𝑙,𝑐(𝑡𝑘) = ± 𝑅̅𝑝𝑎𝑟𝑎𝑙𝑙𝑒𝑙,𝑐  

2) Choc de taux court pour la devise c:  

∆𝑅𝑠ℎ𝑜𝑟𝑡,𝑐(𝑡𝑘) = ± 𝑅̅𝑠ℎ𝑜𝑟𝑡,𝑐 ∙ 𝑒
−𝑡k

4 , 

où tk est le point médian (dans le temps) du𝑘𝑡ℎ intervalle temporel. 

3) Choc de taux long pour la devise c: 

∆𝑅𝑙𝑜𝑛𝑔,𝑐(𝑡𝑘) = ±𝑅̅𝑙𝑜𝑛𝑔,𝑐 ∙ (1 − 𝑒
−𝑡k

4 ) 

4) Choc de rotation pour la devise c: 

∆𝑅𝑠𝑡𝑒𝑒𝑝𝑒𝑛𝑒𝑟,𝑐(𝑡𝑘) = − 0.65 ∙ ∣ ∆𝑅𝑠ℎ𝑜𝑟𝑡,𝑐(𝑡𝑘) ∣ +0.9 ∙ ∣ ∆𝑅𝑙𝑜𝑛𝑔,𝑐(𝑡𝑘) ∣; 

∆𝑅𝑓𝑙𝑎𝑡𝑡𝑒𝑛𝑒𝑟,𝑐(𝑡𝑘) = +0.8 ∙ ∣ ∆𝑅𝑠ℎ𝑜𝑟𝑡,𝑐(𝑡𝑘) ∣ −0.6 ∙ ∣ ∆𝑅𝑙𝑜𝑛𝑔,𝑐(𝑡𝑘) ∣. 

Article 3  

Variations de la valeur économique des fonds propres de l’établissement  

1. Les établissements prennent en compte dans le calcul des produits d’intérêts nets les 

hypothèses de modélisation et hypothèses paramétriques communes précisés aux 

paragraphes 2 à 10. 

2. Les établissements incluent dans le calcul de la valeur économique de leurs fonds 

propres: 

(a) toutes les positions hors portefeuille de négociation relatives à des instruments 

sensibles aux taux d’intérêt; 

(b) les petites activités du portefeuille de négociation au sens de l’article 94, 

paragraphe 1, du règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du 

Conseil5, à moins que leur risque de taux d’intérêt ne soit pris en compte dans 

une autre mesure de risque; 

(c) les options automatiques et comportementales;  

(d) les actifs des obligations de pension et du fonds de pension, à moins que leur 

risque de taux d’intérêt ne soit pris en compte dans une autre mesure de risque; 

(e) les flux de trésorerie provenant des instruments sensibles aux taux d’intérêt, y 

compris les remboursements du principal, les révisions des taux du principal et 

les versements d’intérêts liés;  

(f) les taux d’intérêt plafond et plancher spécifiques aux instruments.  

Aux fins du point c), les établissements adaptent les principales hypothèses de 

modélisation du comportement des instruments sensibles aux taux d’intérêt aux 

caractéristiques des différents scénarios de taux d’intérêt en tenant compte des seuils 

de proportionnalité et d’importance significative fixés à l’article 8, paragraphe 10, à 

 
5 Règlement (UE) nº 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les 

exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et modifiant le règlement (UE) 

nº 648/2012 (JO L 176 du 27.6.2013, p. 1). 
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l’article 9, paragraphe 2, à l’article 10, paragraphe 4, à l’article 12, paragraphe 2, et à 

l’article 23, paragraphe 1, du [à l’attention de l’OP: veuillez ajouter la date 

d’adoption et remplacer par la référence juridique officielle:  – Règlement délégué 

(UE).../... de la Commission du XXX complétant la directive 2013/36/UE du 

Parlement européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation 

précisant la méthode standard et la méthode standard simplifiée à appliquer pour 

évaluer les risques découlant d’éventuelles variations des taux d’intérêt affectant 

aussi bien la valeur économique des fonds propres que les produits d’intérêts nets 

des activités hors portefeuille de négociation d’un établissement]; 

3. Tous fonds propres de base de catégorie 1 et les autres fonds propres permanents 

sans date d’appel sont exclus du calcul. 

4. Les établissements ayant un ratio d’expositions non performantes (NPE) de 2 % ou 

plus considèrent les NPE comme des instruments sensibles au taux d’intérêt 

généraux dont la modélisation devrait tenir compte des flux de trésorerie attendus et 

de leur calendrier. Les expositions non performantes sont incluses, déduction faite 

des provisions. À cette fin, les expositions non performantes sont constituées par les 

titres de créance, prêts et avances classés comme non performants conformément à 

l’article 47 bis, paragraphe 3, du règlement (UE) n °575/2013, et le ratio 

d’expositions non performantes est calculé comme étant le montant des expositions 

non performantes divisé par le montant brut total des titres de créance, prêts et 

avances calculé au niveau de l’établissement. 

5. Le traitement des marges commerciales et autres composantes de marge dans les 

versements d’intérêts, s’agissant de leur exclusion des flux de trésorerie ou de leur 

inclusion dans les flux de trésorerie, est conforme à la méthode interne de gestion et 

de mesure de l’établissement pour le risque de taux d’intérêt hors portefeuille de 

négociation. Si les marges commerciales et autres composantes de marge sont 

exclues, les établissements:  

(a) utilisent une méthode transparente pour identifier le taux d’intérêt sans risque à 

la création de chaque instrument;  

(b) utilisent une méthode qui s’applique de la même façon d’une unité 

opérationnelle à l’autre;  

(c) veillent à ce que l’exclusion des marges commerciales et autres composantes 

de marge des flux de trésorerie soit cohérente avec leurs méthodes de gestion et 

de couverture du risque de taux d’intérêt inhérent aux activités hors portefeuille 

de négociation; 

(d) notifient cette exclusion à l’autorité compétente. 

6. La variation de la valeur économique des fonds propres est calculée sur la base de 

l’hypothèse d’un bilan en extinction, dans laquelle les positions existantes viennent à 

échéance et ne sont pas remplacées. 

7. Pour chaque devise, il y a lieu d’appliquer un plancher de taux d’intérêt post-choc lié 

à l’échéance commençant à -150 points de base pour les échéances immédiates. Ce 

plancher doit être augmenté de 3 points de base par an, pour atteindre finalement 0 % 

pour les échéances de 50 ans et plus. Lorsque le taux d’intérêt observé est inférieur 

au plancher post-choc, les établissements appliquent le taux d’intérêt observé. 

8. Lors du calcul de la variation agrégée pour chaque scénario de choc de taux d’intérêt, 

les établissements additionnent toutes les variations négatives et positives dans 
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chaque devise. Les devises autres que la monnaie de déclaration sont converties dans 

la monnaie de déclaration au taux de change au comptant de la Banque centrale 

européenne à la date de référence. Les variations positives sont pondérées par un 

facteur de 50 % ou de 80 % dans le cas des devises participant au mécanisme de taux 

de change — MCE II dont la marge de fluctuation fixée officiellement est plus 

étroite que la marge normale de ± 15 %. Les gains pondérés sont comptabilisés 

jusqu’à concurrence de la plus élevée des deux valeurs suivantes: a) la valeur absolue 

des variations négatives de l’euro ou des devises du MCE II et b) le résultat de 

l’application d’un facteur de 50 % aux variations positives des devises du MCE II ou 

de l’euro, respectivement. 

9. Pour l’actualisation, une courbe générale des rendements «sans risque» appropriée 

par devise est appliquée. Cette courbe de rendement ne doit pas inclure d’écarts de 

crédit ou de liquidité spécifiques à un instrument, à un secteur ou à une entité. 

10. Pour évaluer le risque des produits sensibles aux taux d’intérêt qui sont liés à 

l’inflation ou à d’autres facteurs de marché, des hypothèses prudentes sont 

appliquées. Ces hypothèses sont fondées sur la valeur actuelle/la dernière valeur 

observée, sur les prévisions d’un institut de recherche économique réputé ou sur 

d’autres pratiques de marché généralement admises et sont généralement 

indépendantes des scénarios. 

Article 4  

Variations des produits d’intérêts nets de l’établissement  

1. Les établissements prennent en compte dans le calcul des produits d’intérêts nets les 

hypothèses de modélisation et hypothèses paramétriques communes prévues à 

l’article 3, paragraphes 2, 3, 4 et 7 à 10. En outre, les établissements prennent en 

compte dans le calcul des produits d’intérêts nets les hypothèses de modélisation et 

hypothèses paramétriques communes prévues aux paragraphes 2 à 4 du présent 

article. 

2. Les établissements tiennent compte, dans leurs calculs, des produits d’intérêts et des 

charges d’intérêts sur une période d’un an, indépendamment de l’échéance et du 

traitement comptable des instruments hors portefeuille de négociation sensibles aux 

taux d’intérêt concernés. 

3. Les établissements incluent dans leurs calculs les marges commerciales et les autres 

composantes de marge.  

4. Les établissements calculent la variation des produits d’intérêts nets sur la base d’une 

hypothèse de bilan constant, dans laquelle la taille et la composition du bilan, y 

compris les éléments hors bilan, sont maintenues en remplaçant les instruments dont 

les flux de trésorerie arrivent à échéance ou à révision des taux par de nouveaux 

instruments présentant des caractéristiques comparables en termes de devise, de 

montant et de période de révision des taux pour les instruments générant des flux de 

trésorerie soumis à révision. Les marges des nouveaux instruments sont fondées sur 

les marges de produits récemment achetés ou vendus et présentant des 

caractéristiques similaires. Dans le cas des instruments dont les prix sont observables 

sur le marché, il convient d’utiliser des écarts de marché récents et non des écarts de 

marché historiques. 
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Article 5  

Baisse importante 

1. Une baisse importante aux fins de l’article 98, paragraphe 5, deuxième alinéa, point 

b), de la directive 2013/36/UE est définie, pour un établissement donné, comme une 

baisse de ses produits d’intérêts nets à un an dépassant 5 % de ses fonds propres de 

catégorie 1 et résultant d’une variation soudaine et inattendue des taux d’intérêt telle 

qu’envisagée dans l’un des deux scénarios prudentiels de chocs visés à l’article 1er, 

paragraphe 2. 

2. Une baisse importante au sens du paragraphe 1 est calculée sur la base de la formule 

suivante: 

𝑵𝑰𝑰𝒔𝒉𝒐𝒄𝒌 −  𝑵𝑰𝑰𝒃𝒂𝒔𝒆𝒍𝒊𝒏𝒆

𝑻𝒊𝒆𝒓𝟏𝑪𝒂𝒑𝒊𝒕𝒂𝒍
< −𝟓% 

Article 6  

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 

Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 

tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le 1.12.2023 

 Par la Commission 

 La présidente 

 Ursula VON DER LEYEN 
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